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CHAPITRE 17

Loi concernant le régime de retraite des
membres de la Sûreté du Québec

[Sanctionnée le 23 décembre 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 44 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 15 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session) et
par l'article 7 du chapitre 6 des lois de
1966, est de nouveau modifié en ajoutant,
après le troisième alinéa, le suivant:

« Elle ne s'applique pas à une personne
qui est un membre de la Sûreté du Québec
au sens de la Loi de police (1968, chapitre
17) le 1er septembre 1971 ou qui le devient
après cette date. »

2 . L'article 45 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session), l'article 8 du chapitre 6
des lois de 1966, l'article 72 du chapitre 9,
l'article 39 du chapitre 11, l'article 3 du
chapitre 12, l'article 5 du chapitre 13,
l'article 83 du chapitre 17, l'article 4 du
chapitre 18 et l'article 31 du chapitre 60
des lois de 1968, l'article 17 du chapitre 15,
l'article 34 du chapitre 17, l'article 78
du chapitre 28, l'article 40 du chapitre 48
et l'article 30 du chapitre 62 des lois de
1969, l'article 2 du chapitre 8, l'article 87
du chapitre 17 et l'article 21 du chapitre
43 des lois de 1970, ainsi que par l'article
199 du chapitre 19, l'article 65 du cha-
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pitre 20 et l'article 26 du chapitre 77 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans le paragraphe
6°, ce qui suit: « , le directeur général de la
Sûreté du Québec » ;

b) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant:

« 9° le secrétaire et les membres de la
Commission de police du Québec, à l'ex-
ception du président et à l'exception de
tout autre membre qui est un juge; ».

3 . L'article 47 de ladite loi, remplacé
par l'article 18 du chapitre 15 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article 9
du chapitre 6 des lois de 1966, par l'article
6 du chapitre 13 des lois de 1968 et par
l'article 19 du chapitre 15 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en insérant, dans la
deuxième ligne du sixième alinéa, après le
mot « Québec », ce qui suit: « qui ont
quitté le service avant le 1er septembre
1971 ».

4 . L'article 3 du Régime de rentes du
Québec (1965, lre session, chapitre 24)
est modifié en retranchant, dans les troi-
sième et quatrième lignes du paragraphef,
ce qui suit: « , de la Loi de la Sûreté pro-
vinciale ».

5 . Le titre du paragraphe 5 de la
section m de la Loi de police (1968, cha-
pitre 17) qui se lit « § 5.—Sécurité et
retraite » est remplacé par le suivant:
« § 5.—Régime de retraite ».

6 . Les articles 48 et 49 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 4 8 . La pension avec retraite est
obligatoire pour tout membre de la Sûreté
du Québec après trente-deux ans de ser-
vices.

Elle est aussi obligatoire à l'âge de
soixante ans.

« 4 9 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut rendre applicable aux mem-
bres de la Sûreté visés aux paragraphes 1 °
à 4° de l'article 33, avec ou sans modifica-
tion, le régime de retraite prévu à un
contrat de travail conclu en vertu de
l'article 8 de la Loi concernant le régime
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syndical applicable à la Sûreté du Québec
(1968, chapitre 19). »

7 . Les articles 49a et 496 de ladite loi,
édictés par l'article 11 du chapitre 12 des
lois de 1970, sont abrogés.

8 . Les articles 50 et 51 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 5 0 . Les contributions payables par
les membres de la Sûreté en vertu d'un
régime de retraite prévu à l'article 49
sont, à compter du 1er septembre 1971,
versées au fonds consolidé du revenu; les
rentes, autres prestations ou rembourse-
ments de contributions payables en vertu
d'un tel régime de retraite à compter de
ladite date sont payés à même le fonds
consolidé du revenu.

« 5 1 . Un régime de retraite prévu à
l'article 49 s'applique, à compter du 1er

septembre 1971, à tous les membres de
la Sûreté du Québec qui étaient en fonction
à cette date ou sont entrés en fonction
après cette date.

« 5 1 a . Les années qu'un membre de
la Sûreté auquel s'applique un régime de
retraite prévu à l'article 49, a droit de
faire compter, pour fin de pension, en
vertu du Régime de retraite des fonction-
naires (Statuts refondus, 1964, chapitre
14) peuvent être comptées aux fins d'un
régime de retraite visé à l'article 49,
pourvu que ce membre n'ait pas reçu de
remboursement de ses contributions.

« 5 1 b . Toute rente, autre prestation
ou remboursement payable en vertu d'un
régime de retraite visé à l'article 49, est
incessible et insaisissable. »

9 . L'article 62a de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 12 des lois de
1970, est remplacé par le suivant :

« 6 2 a . 1. Au cas d'incapacité totale et
permanente ou de décès d'un policier mu-
nicipal par le fait ou à l'occasion du travail
qu'il accomplit en qualité d'agent de la
paix autrement que dans l'exécution de
ses fonctions pour le compte de la munici-
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palité qui l'emploie, les compensations
suivantes, dans les cas ci-après énumérés,
tiennent lieu de celles qui sont prévues à la
Loi des accidents du travail; toutefois,
si des bénéfices sont payables au policier,
à sa veuve et à ses enfants, selon le cas,
en vertu d'un régime supplémentaire de
rentes, ces compensations sont réduites
d'un montant équivalant au montant de
ces bénéfices.

2. Au cas d'incapacité totale et perma-
nente: une rente annuelle égale aux quatre
cinquièmes du traitement que le policier
municipal recevait à la date de l'accident
et, après son décès, les rentes ci-après
prévues.

Au cas de décès:
a) lorsqu'une veuve est le seul dépen-

dant, une rente annuelle égale à la moitié
du traitement que le défunt recevait au
moment de son décès;

b) lorsque les dépendants sont une
veuve et des enfants, une rente annuelle
égale à la moitié du traitement que le
défunt recevait au moment de son décès
et une rente mensuelle additionnelle de
douze dollars pour chaque enfant âgé de
moins de dix-huit ans;

c) lorsque les dépendants sont des en-
fants, ou lorsque la veuve décède ou se
remarie, une rente mensuelle de cinquante
dollars à chaque enfant âgé de moins de
dix-huit ans.

La rente annuelle et les rentes men-
suelles prévues au paragraphe b et les ren-
tes mensuelles prévues au paragraphe c ne
doivent, en aucun cas, excéder en totalité
les deux tiers du traitement que recevait
la victime au moment de l'accident.

3. Les rentes prévues au présent article
sont incessibles et insaisissables et sont
payables par versements mensuels.

4. La rente annuelle à la veuve n'est
payable que pendant yiduité. Cependant,
si elle se remarie, il lui est payé une com-
pensation égale à la moitié du traitement
annuel que recevait la victime au moment
de l'accident.

5. Nonobstant le troisième alinéa du
paragraphe 2 du présent article, le mon-
tant de toute rente annuelle visée au
présent article est revalorisé à compter du
1er janvier 1970 et établi, depuis cette
date, d'après le traitement alors payable
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au policier municipal ayant le même titre
et le même nombre d'années de service que
la victime de l'accident à la date de cet
accident.

6. Le montant de toute rente prévue au
présent article doit, à compter du 1er

janvier 1970, être ajusté annuellement, de
la manière et à l'époque prescrites confor-
mément à l'article 130 du Régime de
rentes du Québec (1965, lre session, chapi-
tre 24) pour l'ajustement des prestations
payables en vertu de ladite loi, de telle
sorte que le montant payable pour un
mois d'une année subséquente ou pour une
année subséquente soit égal au produit
obtenu en multipliant le montant qui
aurait été autrement payable pour le mois
ou l'année par la proportion que repré-
sente l'indice des rentes pour cette année
subséquente par rapport à l'indice des
rentes pour l'année qui la précède, nonobs-
tant le troisième alinéa du paragraphe 2 du
présent article.

7. Les montants payables en vertu du
présent article ne doivent pas être infé-
rieurs à ceux qui auraient été payables si
le policier avait agi dans l'exécution de ses
fonctions pour le compte de la munici-
palité. »

1 0 . L'article 62b de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 12 des lois de
1970, est modifié en remplaçant dans la
treizième ligne les mots et chiffres « les
articles 49 et 49b » par ce qui suit : « l'ar-
ticle 62a ».

1 1 . L'article 62c de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 12 des lois de
1970, est modifié en remplaçant, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, les
mots et chiffre « l'article 49a » par ce qui
suit: « le paragraphe 5 de l'article 62a ».

1 2 . Les articles 1 à 3 ont effet à comp-
ter du 1er septembre 1971.

1 3 . L'article 4 a effet à compter du
1er janvier 1966 à l'égard des membres de la
Sûreté du Québec qui étaient en fonction le
1er septembre 1971; ces membres partici-
pent au Régime de rentes du Québec à
compter du 1er janvier 1966.
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Le ministre des finances verse à la
Régie des rentes du Québec, à même le
fonds consolidé du revenu, le montant des
contributions payables pour la période
comprise entre ces deux dates, en vertu
du Régime de rentes du Québec, par les
membres visés à l'alinéa qui précède et
par le gouvernement, avec les intérêts
calculés au taux fixé à cette fin par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 4 . Les articles 5 à 8 n'ont d'effet
qu'à l'égard des membres de la Sûreté
du Québec qui étaient en fonction le 1er

septembre 1971 ou qui le sont devenus
après cette date.

1 5 . Les articles 9 à 11 ont effet à
compter du 11 décembre 1970.

1 6 . L'article 48 de la Loi de police
édicté par l'article 6 ne rend la retraite
avec pension obligatoire pour un membre
de la Sûreté du Québec qu'à compter du
1er avril 1972, sauf si la retraite avec
pension de ce membre était obligatoire
avant cette date en vertu de l'article 50
de ladite loi remplacé par l'article 8.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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